	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU LUNDI 4 AVRIL 2016


Durée de la séance : 9h 30 – 11h50
ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BURIANNE, Madame DEPLANCHE, Madame FRANZ, Monsieur AOUACHERIA, Monsieur BRETON, Monsieur ESPOSITO. 
CFDT : 



Madame MOCHON,  Madame ROLLAT.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER, Monsieur GROS, Madame MONIN en remplacement de Monsieur BONOMO.
UNSA Santé :
Monsieur PONS.

MEMBRES SUPPLEANTS

CGT :

Madame REBORD, Monsieur JENNANE
EXCUSES :

Madame LOPEZ,  Syndicat CFDT

Monsieur BONOMO, Syndicat SUD Santé sociaux

REPRESENTANT DE LA COMMISSION MEDICALE LOCALE D’ETABLISSEMENT :
Madame le docteur MURARD REEMAN.

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION :

Monsieur GOBENCEAUX, Directeur Adjoint du GHS.

Madame JEANNIN, Directrice des Ressources humaines.

Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie.

Monsieur GAILLOURDET, Directeur des soins
Madame KROLL, élève directrice.

Monsieur CROS, Directeur DPMT

Monsieur DUMONT, Direction de la Restauration.
Madame GRANDO, TSH Restauration
Madame POGNANTE, attachée d’administration.

Monsieur le directeur ouvre la séance à 9h30 en abordant les informations générales du directeur de groupement sur les activités nouvelles en 2016 au GHSud.
Il rappelle l’ouverture le 11 janvier dernier de l’unité de seize lits de cardiologie médicale qui est rapidement montée en puissance, avec la perspective d’un dix-septième lit. Cette réussite traduit l’intérêt stratégique et le besoin de cette spécialité qui existe depuis de nombreuses années.
Il évoque par ailleurs les travaux en cours dans le pavillon Marcel Bérard dont l’objectif est l’augmentation de la capacité du service d’hématologie clinique avec sept lits supplémentaires prévus en septembre 2016, sous réserve de la réception des travaux dans les délais et du recrutement du personnel médical et non médical nécessaire. La prochaine étape à l’étude pour l’hématologie sera la finalisation de soins de suite à l’échelon régional.
 Un troisième projet d’activité nouvelle est la création d’une unité de nutrition clinique intensive de douze lits, spécialité actuellement installée en hépato-gastro-entérologie à l’Hôpital de la Croix-Rousse dans six lits. Il s’agit de développer la capacité de cette unité, en synergie avec l’hépato-gastro-entérologie, la chirurgie générale et le pôle nutrition. Ce dossier implique également un recrutement de personnel médical et non médical. L’ouverture est envisagée à compter d’octobre 2016 si les recrutements sont terminés et si le PAM urgences, auquel cette unité sera rattachée, a finalisé le plan de montée en charge.
Un quatrième projet réside dans l’ouverture de douze postes supplémentaires de dialyse médicale au cinquième étage du pavillon 3C. La montée en charge sera progressive et devrait commencer en octobre prochain si le plan de travaux est respecté et les acquisitions de matériels réalisées.
Le représentant du Syndicat CGT se fait confirmer que le service d’hémodialyse demeure implanté au rez-de-chaussée du pavillon 3 C et que douze lits seront installés au cinquième étage.
Monsieur le directeur ajoute que les patients en dialyse sont actuellement très lourds. L’augmentation du nombre de postes de dialyse a pour but de diversifier le recrutement dans un contexte concurrentiel.
Le représentant du Syndicat CGT demande s’il y aura deux équipes différentes pour ces deux unités.
Monsieur le directeur explique qu’il est trop tôt pour le dire. Il donne seulement des informations sur les perspectives de l’année 2016.
Il poursuit avec l’évocation d’un cinquième projet activité nouvelle : la poursuite du soutien du développement de l’activité en radiothérapie, avec des investissements travaux pour améliorer les conditions de travail et permettre l’élargissement des plages horaires de fonctionnement du troisième accélérateur.
DOSSIERS PRESENTES POUR INFORMATION
●  Projet restauration.
Monsieur le directeur propose de commencer les débats sur ce dossier.

Le représentant du Syndicat CGT souligne l’inquiétude des agents et leur souhait de venir en délégation pour poser des questions à Monsieur Dumont sur la restructuration de la restauration.

Monsieur le directeur rappelle, à l’intention des agents de la délégation, que la gestion des situations individuelles ne sera pas résolue au CTEL.

Un agent de la délégation souligne que le personnel du self ne se sent pas concerné  par la délocalisation et ne manifeste aucune solidarité. Il demande si l’ancienneté des agents sera prise en compte pour répondre à leur demande.

Madame Jeannin répond qu’il n’est pas possible à ce jour de donner les critères qui seront appliqués dans les secteurs self et restauration. Ils sont encore en cours d’étude par la DPAS et la Direction de la restauration.

Le représentant du Syndicat CGT souligne que c’est l’ancienneté qui prime dans l’accompagnement social.

Un agent de la délégation indique que les secteurs de  production, d’administration et d’entretien sont concernés par cette réorganisation.

Monsieur Dumont, ingénieur responsable à la Direction de la restauration, répond que tout le service est concerné, le self autant que la production, le magasin, les transports et l’allotissement.


Le représentant du Syndicat CGT demande le nombre de départs à la retraite prévus cette année.

Monsieur Dumont ne connaît pas le nombre des demandes formulées de départ à la retraite.

Monsieur le directeur indique que la direction du personnel n’a pas reçu de courrier de confirmation à ce jour. 

Le représentant du Syndicat SUD Santé comprend l’inquiétude des agents. Il s’agit d’un projet global  excluant le cloisonnement par secteurs.
Monsieur le directeur souligne que Monsieur Dumont a bien précisé qu’il s’agissait d’un projet global. Il a annoncé une réunion début mai lors de laquelle la DPAS doit affiner les principes qui seront appliqués aux demandes des agents.

Un agent de la délégation souhaite se faire confirmer que les agents pourront bénéficier de n’importe quelle formation pour aider à leur reconversion.
Madame Jeannin répond que tous les agents pourront bénéficier, en application de la charte de l’accompagnement social, de la convention prévoyant un accompagnement pour la reconversion professionnelle. Chaque situation individuelle et projet professionnel seront étudiés.


Un agent de la délégation souligne que la restauration doit partir du CHLS au mois de janvier 2017. Il souhaite savoir ce qu’il adviendra de l’agent si sa formation débute en septembre 2017.

Monsieur le directeur précise que l’agent suit l’activité de son service d’affectation.


Le représentant du Syndicat CGT demande quel sera le mode de financement de ces formations (ARS, ANFH, etc. ?)
Madame Jeannin indique qu’une convention est établie avec l’ARS qui validera les projets individuels en fonction des critères prévus dans cette convention.
Un agent de la délégation demande si l’agent qui souhaite quitter la fonction publique hospitalière est soumis à un délai de préavis.
Madame Jeannin répond que le délai de préavis n’empêche pas la mise en disponibilité ou le départ de la fonction publique. 

Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir si les agents reçoivent l’indemnité de départ volontaire.
Madame Jeannin précise qu’il y a une indemnité de départ volontaire pour les agents qui ont un projet professionnel de reconversion, et également pour les agents à moins de deux ans du départ en retraite.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les agents n’ont pas été informés de la possibilité de cette indemnité.
Madame Jeannin le confirme car la convention n’a pas encore été signée ni présentée en central.
Un agent de la délégation demande la raison pour laquelle l’état des postes vacants est remis individuellement à chaque agent et non affiché.
Madame Grando précise que l’état des postes vacants est distribué par secteur, sauf pour les trois agents du  secteur administratif qui les reçoivent individuellement. Des copies des avis sont possibles si les agents le souhaitent.
Monsieur Dumont indique que les trois postes diffusés récemment sont ciblés (poids lourd et approvisionneur à HOSPIMAG, facturation) et ne peuvent pas être assurés par n’importe quel agent.
Madame Grando ajoute qu’un agent a posé sa candidature pour un poste de plombier.

Le représentant du Syndicat CGT note que seize ETP vont être supprimés au CHLS. Dix agents sont susceptibles de partir à la retraite. Il souhaite savoir ce qu’il adviendra des six autres agents et combien sont contractuels au CHLS. 

Madame Jeannin explique qu’il ne faut pas raisonner uniquement sur les contractuels du CHLS, mais sur la restauration dans sa globalité.
Monsieur Dumont ajoute qu’il est difficile de répondre car il faut tenir compte de l’ancienneté, de la compétence et de l’évaluation, y compris pour les contractuels.


Le représentant du Syndicat CGT demande les raisons du changement d’orientation de l’UCPA du CHLS, qui devait au départ rester sur le site, et venir en renfort du central en cas de difficultés.
Monsieur Dumont répond que Saint Priest n’est pas en mesure de dépanner le CHLS, et le CHLS est encore moins apte à venir en renfort de Saint Priest. Une aide ne peut se faire que sur une partie de la production. Il fait remarquer que le contexte de la restauration évolue et les projets vont dans le sens d’une réduction de la dépense.

Le représentant du Syndicat CGT souligne que le CHLS est en plein développement, avec des interrogations sur l’avenir de l’Hôpital Henry Gabrielle, sur l’implantation de  la faculté, un projet  de camions food-trucks et d’une brasserie. Il est possible qu’à l’avenir, le self soit moins fréquenté par les agents et cette réflexion ne va pas avec le développement du CHLS. Cette organisation générera une dégradation de la qualité des repas : la mention d’une « gestion des stocks plats cuisinés optimisée par l’allongement de la durée de vie des productions» n’est  pas rassurante. Les agents se plaignent de maux de ventre après le repas et la médecine du travail sera sans doute sollicitée au prochain CHSCT. Cette dégradation va une fois de plus laisser la place au privé.
Monsieur le directeur indique qu’il n’a pas reçu de plaintes sur la qualité ou les effets indésirables des denrées servies au self. Il reprend les observations de l’organisation syndicale CGT : les activités de l’Hôpital Henry Gabrielle sont maintenues. Les food-trucks ne sont pas envisagés dans un esprit de concurrence du self, car d’une part, une partie du personnel ne va pas au self, d’autre part,  cette prestation ne s’adressera pas uniquement au personnel.  Quant au projet de brasserie, il intervient dans le contexte du campus hospitalo-universitaire avec le passage de médecins, de chercheurs qui viendront intervenir sur le site. Contrairement à d’autres sites, il n’y a pas la même offre de brasserie

à proximité directe du CHLS. L’offre existante dans les environs immédiats est privée, et sans retour pour les finances des HCL, alors qu’il en ira différemment avec le projet envisagé.

Le représentant du Syndicat CGT fait valoir que des personnels fréquentent aujourd’hui le relais H, et ils feront de même avec la brasserie.
Monsieur le directeur répond que la brasserie ne touchera pas les personnels qui mangent au self en raison des tarifs qui seront pratiqués.
Monsieur Dumont indique que le système de la liaison froide fonctionne depuis longtemps et touche de nombreuses personnes en France. Des plaintes ont été émises aux HCL il y a une quinzaine d’années, mais aujourd’hui, il n’a pas reçu de plainte formalisée. Concernant les food-trucks, il a proposé à la restauration d’assurer ce service, mais les agents ne veulent pas se déplacer.
Une enquête par questionnaire auprès du personnel a mis en évidence des raisons de non-fréquentation du self, notamment les horaires.


Le représentant du Syndicat CGT souligne que le self est ouvert jusqu’à 14 heures 30, mais dès 13 heures, 13 heures 15, les agents qui vont déjeuner sont mal accueillis, les denrées sont regroupées et le nettoyage commence. Les portions sont peu importantes alors que les mêmes plats sont resservis le lendemain. La qualité laisse à désirer le dimanche.
Monsieur Dumont répond qu’il faut signaler ces dysfonctionnements à Madame Grando.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir sur quels secteurs les seize ETP seront supprimés et quel sera l’impact sur le métier de cuisinier.
Monsieur Dumont explique qu’il n’y aura plus de cuisson, mais uniquement les préparations des hors-d’œuvres, les grillades, les frites et les pizzas. Les cuisiniers ont donc vocation à partir à Saint Priest s’ils souhaitent encore cuisiner.

Le représentant du Syndicat CGT se fait confirmer par Monsieur Dumont qu’il y a sept cuisiniers au CHLS.

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande quelle solution sera adoptée, en l’absence de production sur le site, si un blocage de la circulation ne permet pas une livraison (grève des routiers).
Monsieur Dumont répond que dans ce cas, la préfecture est sollicitée pour une autorisation de passage des barrages.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la question de l’externalisation de certaines prestations : il demande si  les agents chargés de l’entretien des locaux vont rester.
Monsieur Dumont précise qu’il n’y aura plus de secteur entretien avec trois agents, mais tous les agents assureront l’entretien.
Le représentant du Syndicat CGT demande si le conditionnement actuel des plats (une barquette pour la viande, une pour les légumes) sera maintenu.
Monsieur Dumont explique qu’il est prévu pour les courts séjours et les hôpitaux de jour un service en une seule barquette, ce qui présente l’avantage de diminuer la manipulation.
Le représentant du Syndicat SUD Santé note que seuls les courts séjours et hôpitaux de jour sont concernés.
Monsieur Dumont rappelle qu’il était prévu au départ que les portions devaient être replacées en assiette par les soignants.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il n’y a plus d’ASH dans les services.
Un agent de la délégation demande si cette modification du conditionnement va impliquer des suppressions de postes à Saint Priest.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le recours à la robotisation. Il en a été question pour HEH.
Monsieur Dumont précise que les robots en place sont inutilisés. De plus, l’achat d’un robot est coûteux.
Un agent de la délégation remet en cause le chiffre de 103,9 ETP de l’Unité Relais GHSud qui figure dans le document. Il pense que ce chiffre est en fait inférieur à cent et demande une vérification.
Monsieur Dumont est sûr de ce chiffre, vérifié par la Direction des affaires financières et la Direction du personnel.
Un agent de la délégation fait part des interrogations des contractuels en poste depuis longtemps sur leur devenir et leur priorité sur d’autres contractuels que pourrait leur donner leur ancienneté s’ils ne partent pas à Saint Priest.
Madame Jeannin explique que ces situations individuelles  seront étudiées et l’ancienneté sera prise en compte.
Un agent de la délégation évoque le recueil des souhaits des agents courant mai prochain.
Monsieur Dumont explique que la cellule d’accompagnement social sera lancée courant mai, puis une information sera donnée à l’encadrement et aux agents. Les profils de postes seront ensuite remis et les agents devront se positionner en juin pour permettre les orientations en septembre et  les affectations définitives en octobre – novembre.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que les conditions de travail des agents qui resteront au CHLS vont changer.
Monsieur Dumont répond que les conditions de travail ne seront pas modifiées pour les agents travaillant au self, ni à l’allotissement.


Le représentant du Syndicat CGT évoque des travaux.
Monsieur Dumont confirme des travaux.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir ce qu’il va advenir du matériel.
Monsieur Dumont indique que certains matériels seront récupérés pour Saint Priest.
Le représentant du Syndicat CGT s’inquiète de savoir si les agents devront être polyvalents.
Monsieur Dumont explique qu’une équipe assurera le magasin, une autre l’allotissement –distribution, sans polyvalence, mais une aide est attendue entre les secteurs.
Le représentant du Syndicat CGT demande si les agents seront reçus individuellement en juin.
Monsieur Dumont confirme qu’ils seront reçus individuellement avec un conseiller aux conditions de travail.
Madame Jeannin souligne que ces modalités seront précisées lors de la présentation à la cellule centrale d’accompagnement social et seront transmises aux organisations syndicales avant le démarrage de l’accompagnement social.
Le représentant du Syndicat UNSA Santé demande s’il est possible d’anticiper l’évaluation des compétences et les formations des agents qui postulent pour un poste vacant aux ateliers car ceux-ci sont en difficulté.
Monsieur Dumont confirme que c’est possible.
Madame Grando ajoute qu’un agent part en formation le 25 avril. Un agent de la restauration va se positionner sur un poste de plombier. S’il souhaite passer le CAP, il faudra lui laisser le temps de se former.
Un agent de la délégation demande ce qu’il va se passer pour un agent qui ne souhaite pas aller à Saint Priest et qui refuse les trois propositions  de poste sur Saint Priest. Il demande s’il sera licencié.
Monsieur Dumont explique que l’agent ne sera pas licencié, mais devra démissionner.

Monsieur le directeur rappelle que le fonctionnaire doit suivre son service d’affectation. L’agent doit faire son choix de carrière.
Le représentant du Syndicat CGT demande si les agents qui partent sur Saint Priest bénéficieront d’une prime de mobilité.
Madame Jeannin répond que ces précisions seront données début mai.



Un agent de la délégation s’inquiète de savoir si le choix des cuisiniers sera respecté.
Monsieur Dumont précise que les cuisiniers qui souhaitent poursuivre leur vocation à cuisiner devront aller à Saint Priest. S’ils choisissent de rester au CHLS, ils devront assurer d’autres tâches que la cuisine, par exemple le self.
Le représentant du Syndicat CGT demande si  les cuisiniers pourraient faire un essai à Saint Priest car ils ne connaissent pas le site. Les conditions de travail ne sont pas idéales.
Monsieur Dumont répond que des visites sont organisées, mais dans les deux sens : il a demandé aux cuisiniers de Saint Priest de venir au CHLS voir comment travaillent leurs collègues, pour mieux les accompagner ensuite à Saint Priest. Ces visites ne sont pas obligatoires mais souhaitables, et les agents pourraient même, à leur demande, faire une journée ou une semaine d’échange. Il regrette que les agents n’aient pas donné suite à sa proposition de les recevoir  en entretien.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que son organisation syndicale aurait préféré un maintien au CHLS de l’UCPA avec des aménagements et comprend l’inquiétude des agents, notamment sur leurs futurs horaires. Il souhaite un véritable accompagnement avec une égalité de chance pour tous les agents.
Madame Grando indique que les visites ont été proposées à tous les secteurs. A ce jour, elle n’a aucune réponse, car les agents craignent que leur visite ne soit considérée comme une acceptation de poste à Saint Priest.
Le représentant du Syndicat CGT considère qu’une visite n’est pas suffisante : les agents doivent y aller sur un jour ou deux.
Un agent de la délégation fait remarquer que ce sont les agents de Saint Priest qui envoient un écho négatif.
Monsieur Dumont se dit attaché à trouver une solution à chaque agent.
Il demande aux organisations syndicales de penser à prévenir l’encadrement de leur visite en restauration.
●  Projet médecine nucléaire.

 Monsieur Cros, directeur à la direction des plateaux médico-techniques,  rappelle qu’en 2016, outre le projet GOPI (Gestion Optimisée du Parc d’Imagerie) en médecine nucléaire et les échographes, le scanner devrait être changé avec des travaux préalables dans ce cadre. Si ces travaux ne peuvent pas être réalisés cet été, le changement du scanner sera reporté en fin d’année afin de ne pas pénaliser l’activité.
Le représentant du Syndicat CGT demande, à propos du changement du scanner, comment sera organisé le travail.
Monsieur Cros n’a pas encore la réponse. Une étude des besoins a été faite pour déterminer le type d’appareil à acquérir. Actuellement, sont à l’étude les conditions d’implantation physique et l’organisation du travail pour assurer la continuité pendant l’installation de la machine.
Le représentant du Syndicat CGT  se réfère au plan de la page 8 du diaporama et se fait préciser le sens de circulation pour se rendre au second appareil implanté vers le local technique.
Monsieur Cros explique que des travaux sont nécessaires pour mettre les locaux en conformité avec les nouveaux appareils qui ont un scanner embarqué et émettent des rayons. Les salles doivent être plombées. Par ailleurs, actuellement, il y a interpénétration de la zone froide et de la zone chaude, celle-ci recevant les patients qui ont bénéficié de l’injection des traceurs radioactifs.
Il décrit le trajet des patients dans le service : salle d’attente avant injection, box d’injection, salle d’effort (cardiologie nucléaire), salle d’interprétation des médecins. Les manipulateurs travaillent en tandem sur les deux machines.
Le représentant du Syndicat CGT  se fait confirmer le passage de 1 TEP et 3 caméras à 1 TEP et 2 caméras.
Monsieur Cros explique que le projet consiste à assurer l’activité avec deux machines plus optimisées (au lieu d’une TEP de 2014 et de deux caméras de 2002, 2003 qui ne sont plus aux normes). La difficulté réside dans le renouvellement des machines et la réalisation des travaux en site occupé.
Le représentant du Syndicat CGT  souligne que cela explique le fonctionnement en tandem.
Monsieur Cros confirme que l’objectif est de permettre aux manipulateurs de travailler sur les deux machines en plaçant les activités dans leur proximité.
Madame le docteur Murard-Reeman demande s’il sera à nouveau possible de faire pratiquer des scintigraphies pulmonaires qui sont actuellement adressées à l’Hôpital Cardiologique.

Monsieur Cros répond que cette demande est à soumettre à l’équipe médicale de médecine nucléaire, l’important étant de prioriser la proximité.
Le représentant du Syndicat SUD Santé demande où attendent les patients après leur injection.
Monsieur Cros précise qu’ils vont en salle d’attente « chaude ».
Le représentant du Syndicat CGT  fait remarquer que le port de tablier de plomb génère davantage de rayonnement.
Monsieur Cros distingue l’exposition aux traceurs radioactifs et celle aux rayonnements ionisants. Les deux cameras existantes sont des appareils simples ne comportant pas de scanner embarqué et n’induisent pas d’exposition aux rayonnements. Les nouvelles caméras nécessiteront au contraire le port de tablier plombé et des salles plombées.
Le représentant du Syndicat CGT  note, à propos de l’effectif, le redéploiement de 1,25 ETP de manipulateur.
Monsieur Cros répond que l’organisation diffère, selon que le travail est réalisé sur trois machines, ou sur deux. 1,25 ETP représente le différentiel estimé entre l’ancienne organisation et la nouvelle comportant un travail en tandem. Le fonctionnement en tandem constitue la norme actuelle dans les services d’imagerie qui sont dotés d’appareils aux modalités semblables, avec des salles d’interprétation et de préparation communes. La formation et l’accompagnement des personnels permettent de minimiser les risques d’erreur ou d’oubli. La salle de préparation est mutualisée, avec un manipulateur derrière chaque console et un manipulateur qui pratique les injections et gère la salle. Le redéploiement de temps de MER sur des extensions d’activité est une politique du pôle (extensions d’horaires). Il reviendra lors d’un prochain CHSCT sur les deux phases de travaux en été 2016 avec le fonctionnement d’une seule caméra, et en été 2017 sans caméra pendant deux à trois mois. Afin d’assurer la continuité d’activité, il est probable que soit mise en place une politique d’extension des horaires (18 heures au lieu de 17 heures 20).
Monsieur le directeur souligne qu’une information sur l’extension d’horaire doit être donnée suffisamment en amont aux agents pour leur permettre de s’organiser.
Le représentant du Syndicat CFDT indique que son organisation syndicale est favorable à la mise en place d’équipements de pointe, mais sera vigilante sur les installations en site occupé. Elle comprend aussi l’élargissement de la plage horaire pour absorber l’activité.
Monsieur le directeur ajoute qu’il ne faut pas négliger la sécurité de ce site sensible et veiller aux règles d’accès et de circulation pendant le chantier.
●  Convention sécurité faculté Lyon Sud.

Monsieur le directeur rappelle le souhait exprimé en CHSCT par l’organisation syndicale CFDT de discuter en CTEL le projet d’extension du périmètre de l’équipe de sécurité aux locaux de la faculté.
Le dossier est identique à celui présenté en CHSCT. La prestation devrait débuter fin avril, début mai. 
Pour cette opération, le recrutement de deux ETP destinés à renforcer l’équipe a été autorisé.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si l’école de sages-femmes est intégrée à la faculté.
Monsieur le directeur répond par la négative.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que deux ETP en renfort pour le périmètre à couvrir paraissent un peu justes.
Monsieur le directeur explique que dans l’organisation de la prestation, deux options étaient possibles : la première consistait à placer un agent de sécurité à demeure dans les locaux de la faculté, option abandonnée car inefficace du point de vue de la sécurité et en raison des conditions de travail en isolement. La seconde consistait dans l’organisation de rondes et a été retenue.
L’obtention de deux ETP supplémentaires équivaut à la reconnaissance de la prestation et donne une souplesse dans l’organisation des rondes.
Le représentant du Syndicat SUD Santé demande le nombre d’agents par équipe.
Monsieur le directeur précise que les équipes sont constituées de cinq agents et un chef d’équipe.
Le représentant du Syndicat UNSA Santé demande si la maintenance corrective est à la charge des HCL comme le contrôle SSI.
Monsieur le directeur pense que la prestation étant un contrôle de sécurité, elle n’englobe pas la maintenance, mais cette réponse est à confirmer par la Direction des Affaires Techniques.
Le représentant du Syndicat UNSA Santé note dans le dossier sur les délais d’intervention en cas d’incendie que  la faculté doit prévenir le PC de sécurité du CHLS dans les meilleurs délais. Le terme « sans délai » serait plus judicieux. Car le PC de sécurité, en cas de survenue simultanée d’incidents, par exemple incendie et urgence vitale, doit pouvoir s’organiser et prioriser.
Monsieur le directeur fait remarquer que le terme « dans les meilleurs délais » correspond davantage à la réalité.
Le représentant du Syndicat UNSA Santé demande qui gère les consignations techniques en cas d’intervention des pompiers.

Monsieur le directeur répond que l’ensemble des compétences est mobilisé dans cette situation.
Le représentant du Syndicat UNSA Santé souligne que la connaissance des lieux est importante.
Monsieur le directeur indique  que la direction de la faculté a la charge de fournir aux pompiers ainsi qu’aux services techniques les éléments d’information sur les locaux permettant d’intervenir avec efficacité.
Le représentant du Syndicat SUD Santé souhaite savoir le temps que prendront les fermetures de portes.
Monsieur le directeur répond que les agents de sécurité ont des consignes sur les points de contrôle.
Le représentant du Syndicat SUD Santé note qu’il revient à la faculté de fermer ses locaux et ses ordinateurs et demande si les agents de sécurité doivent assurer la fermeture si la faculté ne le fait pas car ce n’est pas clairement précisé dans le dossier.
Monsieur le directeur précise que les agents de sécurité vérifient seulement les portes et signalent les anomalies qu’ils constatent mais n’ont pas à fermer eux-mêmes. Ce point sera à préciser vis-à-vis de la faculté.
Le représentant du Syndicat SUD Santé évoque par ailleurs une vigilance à avoir sur l’AMEUSO.

Il demande si les rondes s’effectuent à un ou deux agents.
Monsieur le directeur répond qu’il n’y a pas de règle définie des modalités des rondes : elles s’apprécient avec l’encadrement. Une ronde de nuit à la faculté par deux agents de sécurité peut se concevoir. 
Le représentant du Syndicat SUD Santé demande la signification de l’ «UAE » dans la phase : « Les bâtiments équipés d’un SSI de catégorie A sont reportés au PCS du CHLS via une UAE conforme aux normes en vigueur ».
Monsieur Allouard indique que l’UAE est une aide à l’exploitation qui localise immédiatement l’incendie dès qu’une détection se déclenche.
●  Projet valorisation des espaces.

Monsieur le directeur souligne le besoin en structures d’accueil pour certains pavillons du CHLS comme celui de la chirurgie. Outre la brasserie, il est prévu un distributeur de billets et une supérette qui peuvent rendre service  aux visiteurs et au personnel.

Ce projet ne doit pas être considéré comme en concurrence avec la restauration de l’hôpital mais comme des prestations que l’hôpital doit aujourd’hui proposer dans le cadre de la qualité de son accueil. Il devrait démarrer en fin d’année 2016.

Le CHLS passera sans doute ultérieurement à l’offre de conciergerie comme le GHNord.
Le représentant du Syndicat UNSA Santé demande la raison pour laquelle le parking du pavillon 3C a été retenu comme surface d’implantation de la supérette alors que le rez-de-chaussée du pavillon de l’UCPA offre des possibilités.
Monsieur le directeur répond que le parking du pavillon 3C est très utilisé, mais il est plus attractif en raison de sa visibilité et de son accessibilité que le pavillon 3L pour les prestataires qui doivent se garantir leurs prévisions de fréquentation au regard de leurs investissements.
Il y a également un projet d’aire de stationnement de vélos sur cet espace.

A plus long terme, le stationnement  sur le site sera modifié, avec des parkings identifiés pour le personnel, et des dépose-minutes avec stationnement plus éloigné pour les usagers.
●  Questions diverses.

Le représentant du Syndicat SUD Santé fait état d’anomalies dans le fonctionnement de l’ascenseur qui dessert l’UCPA.
Monsieur le directeur prend note et transmettra à Monsieur Luppi. Il demande un signalement écrit aux ateliers.
Le représentant du Syndicat SUD Santé souhaite savoir l’état du dossier d’arrivée des lits de court séjour gériatrique.
Monsieur le directeur indique que les locaux du pavillon 1C encore occupés doivent être libérés (archives comprises) fin avril pour les travaux qui devraient se terminer au premier trimestre 2018.

Le représentant du Syndicat SUD Santé demande si l’unité 43 sera occupé par l’ORL jusqu’en septembre, avant l’arrivée de la nutrition clinique.
Monsieur le directeur répond que depuis le 1er janvier 2016, la chirurgie ORL est ambulatoire uniquement. Il n’y a plus de lits ORL conventionnels.
Le représentant du Syndicat SUD Santé souligne qu’il était question d’occuper l’unité 43 avec des lits ACHA.
Monsieur Allouard confirme cette piste qui est encore à l’étude.

Monsieur le directeur ajoute qu’il faut atteindre une activité ambulatoire soutenue, mais avec une bonne organisation garantissant le confort des patients et une bonne gestion des flux de patients.
A ce jour, les lits de l’unité 43 ont vocation à accueillir la nutrition clinique intensive.
Le représentant du Syndicat CGT demande si le personnel de l’unité 11 va travailler en douze heures.
Monsieur le directeur précise que ce n’est pas à l’ordre du jour. Il a été proposé au professeur  Glehen un positionnement de la NCI dans une des unités de la chirurgie générale en contrepartie de la possibilité d’utiliser une partie de  l’unité 43. Le professeur Glehen a décliné cette proposition.
La nutrition clinique intensive fonctionnera en douze heures, mais en l’absence de mutualisation avec la chirurgie générale, cet horaire ne s’étendra pas à cette dernière spécialité.
Monsieur le directeur annonce son départ du GHSud  pour le Centre Hospitalier de Cannes.
Fin de la séance.
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